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Focus Covid-19 

Retrouvez notre dossier actualisé 

sur le site du Centre de gestion 
https://www.cdg76.fr/covid-19/covid-19-retrouvez-notre-dossier-complet/ 

 

Notamment notre FAQ  
https://www.cdg76.fr/actualites/covid-19-foire-aux-questions/ 

 

Généralités 

Des précisions de la DGAFP et de la DGCL 

Deux foires aux questions régulièrement mises à jour sont proposées sur la question de la Covid-19 et de ses 

incidences en matière de personnel, l’une émane de la DGAFP, l’autre de la DGCL.  

 Questions réponses à l’attention des employeurs et des agents publics : mesures relatives à la prise en 

compte dans la fonction publique de l’Etat de l’évolution de l’épidémie de Covid-19 (mise à jour au 10 janvier 

2022) I DGAFP 

 Questions réponses relatives à la prise en compte dans la fonction publique territoriale de l'évolution de 

l'épidémie de Covid-19 (mise à jour au 29 décembre 2021) I DGCL 

 

Dernière minute : les nouvelles dispositions relatives au passe vaccinal sont intégrées dans les FAQ 
proposées par la DGAFP et la DGCL. 
 Questions réponses à l’attention des employeurs et des agents publics : mesures relatives à la prise en 

compte dans la fonction publique de l’Etat de l’évolution de l’épidémie de Covid-19 (mise à jour au 02 
février 2022) I DGAFP 

 Questions réponses relatives à la prise en compte dans la fonction publique territoriale de l'évolution de 
l'épidémie de Covid-19 (mise à jour au 28 janvier 2022) I DGCL 

 
 

Des services préfectoraux également à votre écoute 

La Préfecture dispose d’un service dédié à la Covid-19 à l’usage exclusif des maires : 

  

SIRACEDPC  
(24H/24 et 7J/7) 

Téléphone : 02-76-27-87-23 
Adresse mail  

pref-defense-protection-civile@seine-maritime.gouv.fr 
 

 

https://www.cdg76.fr/covid-19/covid-19-retrouvez-notre-dossier-complet/
https://www.cdg76.fr/actualites/covid-19-foire-aux-questions/
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-10-janvier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-10-janvier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-10-janvier-2022.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Covid-19/2021.12.29%20FAQ%20FPT.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Covid-19/2021.12.29%20FAQ%20FPT.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Covid-19/2022.01.28%20FAQ%20FPT%20VF.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Covid-19/2022.01.28%20FAQ%20FPT%20VF.pdf
mailto:pref-defense-protection-civile@seine-maritime.gouv.fr
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 Passe vaccinal 

Le passe vaccinal en lieu et place du passe sanitaire 

La loi renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique transforme 

notamment le passe sanitaire en passe vaccinal. 

Ces nouvelles dispositions sont intégrées dans les FAQ proposées par la DGAFP et la DGCL. 

 Questions réponses à l’attention des employeurs et des agents publics : mesures relatives à la prise en 

compte dans la fonction publique de l’Etat de l’évolution de l’épidémie de Covid-19 (mise à jour au 02 février 

2022) I DGAFP 

 Questions réponses relatives à la prise en compte dans la fonction publique territoriale de l'évolution de 

l'épidémie de Covid-19 (mise à jour au 28 janvier 2022) I DGCL 

Le passe vaccinal concerne les personnes âgées de 16 ans et plus, le passe sanitaire continuant toutefois à 

s’appliquer pour les enfants âgés de 12 à moins de 16 ans. 

Il consiste en la présentation d’un certificat de statut vaccinal complet, celui-ci incluant la dose de rappel pour 

les personnes agées de plus de 18 ans et un mois. Le décret n° 2022-27 du 13 janvier 2022 modifiant le décret n° 

2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire 

a en effet précisé que, depuis le 15 janvier 2022, le passe des personnes âgées de 18 ans et plus est désactivé si 

le rappel n’a pas été réalisé dans les sept mois suivant leur dernière injection. Toutefois, ce délai sera réduit à 4 

mois au 15 février 2022.  

Attention : à l’heure où nous clôturons ce mensuel, de nouvelles annonces faites par le Ministre de la santé 
Olivier VERAN sont susceptibles de modifier les informations concernant le statut vaccinal complet incluant 
la dose de rappel, notamment pour les personnes ayant déjà bénéficié d’une ou de deux injections et qui 
auraient été par ailleurs infectées par la Covid-19. 

Les professionnels travaillant dans les lieux et services soumis au passe vaccinal sont aussi concernés. 

A défaut de présentation, l'accès à l'établissement, au lieu, au service ou à l'évènement sera refusé, sauf si l’agent 

présente : 

 Un certificat de rétablissement à la suite d’une contamination par la Covid-19 (réalisé plus de onze jours et 

moins de six mois auparavant (article 3° de l’article 2-2 du décret  n° 2021-699 du 1 er juin modifié). Ce délai 

sera réduit prochainement à 4 mois. 

 Un certificat de contre-indication médicale reconnue à la vaccination (article 2-4 du décret  n° 2021-699 du 

1 er juin modifié). 

Par dérogation, les personnes justifiant de l'injection depuis au plus 4 semaines d'une première dose de l'un 

des vaccins peuvent toutefois accéder aux établissements, lieux, services et évènements sur présentation du 

justificatif de l'administration de leur première dose et du résultat d'un test ou examen de dépistage de moins 

de 24 heures. Ces dispositions sont applicables aux injections intervenues au plus tard le 15 février 2022. 

L’assurance maladie met à disposition un service permettant de connaître la date à partir de laquelle la dose 
de rappel doit être envisagée ainsi que la date de fin de validité du passe en l’absence de rappel à l’adresse 
suivante : https://monrappelvaccincovid.ameli.fr 
 

 LOI n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, Journal officiel n° 19 du 23 janvier 2022 | Légifrance 

 Décret n° 2022-51 du 22 janvier 2022 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les 

mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, Journal officiel n° 19 du 23 

janvier 2022 | Légifrance 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Covid-19/2022.01.28%20FAQ%20FPT%20VF.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Covid-19/2022.01.28%20FAQ%20FPT%20VF.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044966200
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044966200
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044967113
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044317472
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044317472
https://monrappelvaccincovid.ameli.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045062855
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045062855
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045063068
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045063068
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045063068
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 Obligation vaccinale 

Obligation vaccinale et dose de rappel 

L’obligation vaccinale qui s’impose notamment aux professionnels de santé ou aux professionnels qui partagent 

les mêmes espaces professionnels, et listés dans la loi du 5 août 2021 (CF les infos statutaires du CDG76 de 

septembre 2022, p. 10,) comporte bien la dose de rappel à compter du 30 janvier 2022, contrairement à ce 

qu’avait précisé précédemment la DGAFP. 

Attention : à l’heure où nous clôturons ce mensuel, de nouvelles annonces faites par le Ministre de la santé 
Olivier VERAN sont susceptibles de modifier les informations concernant le statut vaccinal complet incluant 
la dose de rappel, notamment pour les personnes ayant déjà bénéficié d’une ou de deux injections et qui 
auraient été par ailleurs infectées par la Covid-19. 

 

 Article 1 – Décret n° 2022-51 du 22 janvier 2022 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant 

les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, Journal officiel n° 19 du 23 

janvier 2022 | Légifrance 

 P. 10 - Questions réponses à l’attention des employeurs et des agents publics : mesures relatives à la prise 

en compte dans la fonction publique de l’Etat de l’évolution de l’épidémie de Covid-19 (mise à jour au 02 

février 2022) I DGAFP 

 Note DGS n° 2022-20 du 29 janvier 2022 - Intégration de la dose de rappel dans l’obligation vaccinale des 

personnes travaillant dans les secteurs sanitaire et médico-social | Ministère des solidarités et de la santé 

 Infographie -Évolution de l’obligation vaccinale aux différentes échéances | Ministère des solidarités et de 

la santé 

 

Cas contact, agents positifs… 

A consulter sur notre FAQ : https://www.cdg76.fr/actualites/covid-19-foire-aux-questions/ 

Situation des agents identifiés comme « cas contact » 

 

https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2021/09/infos-statutaires-cdg76-septembre-2021.pdf
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2021/09/infos-statutaires-cdg76-septembre-2021.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045063075
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045063075
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045063075
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/dgs-urgent_20_obligation_vaccinale.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/dgs-urgent_20_obligation_vaccinale.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/evolution_des_regles_ov_vf.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/evolution_des_regles_ov_vf.pdf
https://www.cdg76.fr/actualites/covid-19-foire-aux-questions/
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 Durée d’isolement des agents positifs à la covid-19 

 

 

Nouvelles règles d’isolement : une infographie de l’assurance maladie 

L’assurance maladie propose une infographie sur les nouvelles règles d’isolement. 

 

Infographie ameli.fr : En cas de contact avec une personne malade du Covid-19 | ameli.fr | Assuré 

Pour les cas contact vaccinés, si l’isolement n’est plus obligatoire, en revanche le temps nécessaire à la 

réalisation du test doit être accordé et ne doit pas faire l’objet d’une retenue horaire ou financière.  

Si le délai nécessaire pour obtenir le résultat du test est important, l’agent exerce en télétravail ou, si sa fonction 

n’est pas télétravaillable, est placé en ASA dans cette attente.  

Si le test est négatif, il rejoint son poste de travail immédiatement. 

https://www.ameli.fr/assure/covid-19/symptomes-gestes-barrieres-cas-contact-et-isolement/en-cas-de-contact-avec-une-personne-malade-du-covid-19
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 P. 18 - Questions réponses à l’attention des employeurs et des agents publics : mesures relatives à la prise 

en compte dans la fonction publique de l’Etat de l’évolution de l’épidémie de Covid-19 (mise à jour au 02 

février 2022) I DGAFP 

 

Agent souffrant de symptômes évocateurs de la covid-19 

A consulter sur notre FAQ : https://www.cdg76.fr/actualites/covid-19-foire-aux-questions/ 

 

 

Garde d’enfants 

Situation des agents devant garder leur(s) enfant(s) 

A consulter sur notre FAQ : https://www.cdg76.fr/actualites/covid-19-foire-aux-questions/ 

 

Si la structure d’accueil de l’enfant ne fait pas l’objet d’une fermeture pour raison sanitaire, la DGCL précise dans 

sa FAQ actualisée que si l’enfant est : 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.cdg76.fr/actualites/covid-19-foire-aux-questions/
https://www.cdg76.fr/actualites/covid-19-foire-aux-questions/
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 Positif : l’un des deux parents télétravaille ou à défaut est placé en ASA le temps de l’isolement. 

 Cas contact dans le cadre de l’école, l’établissement d’accueil ou la crèche nécessitant la réalisation d’un 

test : 

 Pour l’enfant de moins de trois ans cas contact : l’utilisation d’un autotest étant proscrite, seul le test 

antigénique ou PCR sera un justificatif recevable. L’un des parents pourra alors bénéficier d’une ASA le 

temps nécessaire à la réalisation du test et il sera placé en télétravail (le cas échéant en ASA) jusqu’au 

résultat. Si le résultat est négatif, l’agent rejoindra son poste de travail. 

 Pour les enfants de plus de trois ans pour lesquels le recours à l’autotest est possible, le justificatif 

recevable pourra être basé sur une simple attestation d’autotest négatif. Il n’y a pas lieu d’accorder une 

ASA. 

Il conviendra que l’agent fournisse par ailleurs tout document officiel attestant que l’enfant ne peut être accueilli 

jusqu’au test négatif. 

 P. 20  Questions réponses à l’attention des employeurs et des agents publics : mesures relatives à la prise 

en compte dans la fonction publique de l’Etat de l’évolution de l’épidémie de Covid-19 (mise à jour au 02 

février 2022) I DGAFP 

 

Temps de travail 

Un recours renforcé au télétravail 

Durant ces dernières semaines, plusieur textes avaient prévu des mesures renforcées pour le télétravail, à l’instar 

du privé, et ce jusqu’au 02 février 2022. 

Depuis le 2 février 2022, le recours au télétravail n’est plus obligatoire mais recommandé, et s’effectue dans les 

dispositions relatives au régime du droit commun de l’accord unanime du 13 juillet 2021. 

 Note d’information du 29 décembre 2021 relative au télétravail et au respect des règles sanitaires renforcées 

dans le cadre du travail sur site dans la fonction publique territoriale |DGCL 

 Circulaire du 29 décembre 2021 relative au télétravail dans la fonction publique de l’Etat et au respect des 

règles sanitaires renforcées dans le cadre du travail sur site 

 p. 28 - Questions réponses relatives à la prise en compte dans la fonction publique territoriale de l'évolution 

de l'épidémie de Covid-19 (mise à jour au 29 décembre 2021) I DGCL 

 p. 15 - Questions réponses à l’attention des employeurs et des agents publics : mesures relatives à la prise 

en compte dans la fonction publique de l’Etat de l’évolution de l’épidémie de Covid-19 (mise à jour au 02 

février 2022) I DGAFP 

 Circulaire du 21 janvier 2022 relative au télétravail dans la fonction publique de l’Etat et au respect des 
règles sanitaires renforcées dans le cadre du travail sur site 

 

Hygiène et sécurité 

Autotests : personnels des écoles et structures d’accueil périscolaire 

Les personnels qui exercent en établissement scolaire ou dans une structure d’accueil périscolaire peuvent, s’ils 

le souhaitent, obtenir gratuitement des autotests en pharmacie sur présentation d’une attestation 

professionnelle, établie et remise par l’employeur, et d’une pièce d’identité.  

 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Accueil/Documentation%20DGCL/note%20t%C3%A9l%C3%A9travail%20FPT%2029-12-2021.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Accueil/Documentation%20DGCL/note%20t%C3%A9l%C3%A9travail%20FPT%2029-12-2021.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2021/20211229-circulaire-teletravail.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2021/20211229-circulaire-teletravail.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Covid-19/2021.12.29%20FAQ%20FPT.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Covid-19/2021.12.29%20FAQ%20FPT.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2022/20220121-circulaire-teletravail.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2022/20220121-circulaire-teletravail.pdf
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Chaque bénéficiaire se verra délivrer un lot d’autotests à hauteur de 10 autotests par mois, conformément aux 

dispositions de l’article 29 de l’arrêté du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à 

la gestion de la sortie de crise. 

Le site du Ministère de la solidarité et de la santé propose un modèle d’attestation professionnelle - Délivrance 

d’autotests en officine pharmaceutique – sur : 

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/dgs_urgent_no2022-14_annexe_1_-_autotests.pdf 

 Arrêté du 21 janvier 2022 modifiant l'arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires 

à la gestion de la sortie de crise sanitaire, Journal officiel n° 18 du 22 janvier 2022 | Légifrance 

 Les réponses à vos questions sur les modalités pratiques mises en place dans les écoles, collèges et lycées, 

en situation Covid19, pour les élèves, les familles et les personnels (mise à jour du 25 janvier 2022) | 

Ministère de l’éducation nationale de la jeunesse et des sports 

 

Procole sanitaire d’accueil des élèves en écoles et établissements scolaires 

Le protocole sanitaire d’accueil des élèves en écoles et établissements scolaires est mis à jour au 25 janvier 2022 

(mesures pour les écoles, collèges et lycées pour l'année scolaire 2021-2022). 

 Les réponses à vos questions sur les modalités pratiques mises en place dans les écoles, collèges et lycées, 

en situation Covid19, pour les élèves, les familles et les personnels (mise à jour du 25 janvier 2022) | 

Ministère de l’éducation nationale de la jeunesse et des sports 

 

Protocole applicable aux accueils collectifs de mineurs 

Le protocole sanitaire applicable aux accueils collectifs de mineurs est mis à jour au 14 janvier 2022. 

 FAQ accueils collectifs de mineurs | Ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse 

 

Protocole applicable aux accueils du jeune enfant  

Les recommandations nationales pour les modes d’accueil du jeune enfant ont été actualisées au 14 janvier 2022. 

 COVID-19 – MODES D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT | Ministère des solidarités et de la santé 

 

Aménagement temporaire des conditions de restauration 

Un décret aménage les conditions de restauration, lorsque la configuration du local de restauration ou de 

l'emplacement normalement dédié à la restauration ne permet pas de garantir le respect des règles de 

distanciation physique définies dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de covid-19. Ces dispositions sont 

applicables jusqu'au 30 avril 2022. Compte tenu de l'évolution de la situation sanitaire, cette date pourra être 

reportée par décret et au plus tard jusqu'au 31 juillet 2022. 

 Décret n° 2022-61 du 25 janvier 2022 portant aménagement temporaire des dispositions du code du travail 

relatives aux locaux de restauration, Journal officiel n° 21 du 26 janvier 2022 | Légifrance 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043576051
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043576051
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/dgs_urgent_no2022-14_annexe_1_-_autotests.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045062173
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045062173
https://www.education.gouv.fr/covid-19-questions-reponses
https://www.education.gouv.fr/covid-19-questions-reponses
https://www.education.gouv.fr/covid-19-questions-reponses
https://www.education.gouv.fr/covid-19-questions-reponses
https://www.education.gouv.fr/covid-19-questions-reponses
https://www.education.gouv.fr/covid-19-questions-reponses
https://jeunes.gouv.fr/IMG/pdf/faq_applicable_aux_acm_14_janvier_2022.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/covid-19-actualisation-recommandations-nationales-modes-daccueil-du-jeune-enfant.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/covid-19-actualisation-recommandations-nationales-modes-daccueil-du-jeune-enfant.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045072932
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045072932
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 Protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés en entreprise face à 

l’épidémie de COVID-19 

Une version actualisée du protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés en entreprise face 

à l’épidémie de Covid-19 est applicable. Si ce protocole n’est pas directement transposable à la fonction publique, 

les collectivités peuvent toutefois, en plus des différentes foires aux questions de la DGCL et de la DGAFP, 

s’appuyer sur ses normes indicatives en matière de santé et de sécurité. 

 Protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés en entreprise face à l’épidémie 

de covid-19 (Mis à jour au 25 janvier 2022) I Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion 

 

Rémunération 

Prolongation de la suspension de la journée de carence  

L’article 217 de la loi de finances pour 2021 a permis la suspension de la journée de carence pour les agents dont 

le congé de maladie est directement lié à la COVID 19, un examen de dépistage virologique concluant à une 

contamination par la covid-19 devant faire foi. 

Cette suspension est également conditionnée par la transmission de l’arrêt de travail dérogatoire établi par 

l’assurance maladie. 

L’article 93 II 1° de la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 

prolonge la suspension de la journée de carence jusqu'à une date qui sera fixée par décret (au plus tard au 31 

décembre 2022). 

 Article 93 II 1° - Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 

Journal officiel n° 299 du 24 décembre 2021 | Légifrance 

 P. 18 - Questions réponses à l’attention des employeurs et des agents publics : mesures relatives à la prise 

en compte dans la fonction publique de l’Etat de l’évolution de l’épidémie de Covid-19 (mise à jour au 02 

février 2022) I DGAFP 

 

Prolongation du dispositif dérogatoire de versement des indemnités journalières 

A consulter sur notre FAQ : https://www.cdg76.fr/actualites/covid-19-foire-aux-questions/ 

 

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-nationale-sante-securite-en-entreprise.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-nationale-sante-securite-en-entreprise.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044553551
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044553551
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/FAQ-actualisee-2-fevrier-2022.pdf
https://www.cdg76.fr/actualites/covid-19-foire-aux-questions/
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Nous tirons votre attention sur 

 

Les textes d’application de la loi de transformation 

de la fonction publique  
 

Commissions consultatives paritaires (CCP) 

Un décret, pris en application de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

modifie le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et aux 

conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale. 

Il révise notamment la composition des CCP, précise la désignation des représentants du personnel ainsi que le 

fonctionnement de l'instance. Il supprime par ailleurs la distinction par catégorie hiérarchique à compter du 

prochain renouvellement général des instances. 

Il prend enfin acte de la suppression des conseils de discipline de recours. 

 Décret n° 2021-1624 du 10 décembre 2021 modifiant certaines dispositions relatives aux commissions 
consultatives paritaires de la fonction publique territoriale, Journal officiel n° 289 du 12 décembre 2021 | 
Légifrance 

 
 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033692722/2021-12-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033692722/2021-12-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044471994
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044471994
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044471994
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 consulter sur internet 

 Structurer la fonction recrutement : une méthode concrète, des outils et solutions 

pour recruter autrement et efficacement | DGAFP 

Un guide de la DGAFP intitulé "Structurer la fonction recrutement" retrace les grandes lignes du processus de 

recrutement « en incluant les actions, les décisions et les moyens mis en œuvre par une équipe ou un service de 

recrutement ».  

Le guide : 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/guide-structurer-la-fonction-recrutement 

 

 La lutte contre les discriminations et à la prise en compte de la diversité de la société 
française dans la fonction publique : rapport | DGAFP  

La DGAFP publie la deuxième édition du rapport relatif à la lutte contre les discriminations et à la prise en compte 

de la diversité de la société française dans la fonction publique. 

La première partie présente les différentes politiques publiques de ressources humaines participant à la lutte 

contre les discriminations et favorisant la diversité. Elle repose sur des retours d’expérience provenant des trois 

versants de la fonction publique et des éléments statistiques issus du Rapport annuel sur l’état de la fonction 

publique et du Rapport de gestion du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 

publique. 

La seconde est constituée d’une analyse du Défenseur des droits sur la nature et les mécanismes de 

discrimination dans la fonction publique, il présente par ailleurs ses recommandations en la matière. 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/rapport_annuel/RA-diversite-2020.pdf 

 

 Violences sexuelles et sexistes dans la FPT : ressources 

Plusieurs outils sont mis à disposition afin de lutter contre les violences sexuelles et sexistes dans la fonction 

publique. 

 Projet de guide des outils statutaires et disciplinaires | DGAFP (décembre 2021) 

 Prévenir les violences sexuelles et sexistes | ANDRHGCT (décembre 2021) 

 Harcèlement moral et sexuel dans la fonction publique, de la prévention à l’action | SNDGCT (juillet 

2020) 

 

Une Mission référent signalement des actes de violence ou de harcèlement proposée par le CDG 76 
Le Centre de gestion 76 s’est associé aux quatre autres CDG normands afin de proposer un service mutualisé 
répondant aux exigences induites par la réglementation : confidentialité, neutralité et objectivité. Pour en 
savoir plus : 

https://www.cdg76.fr/le-cdg-76/les-missions-du-cdg-76/missions-optionnelles/mission-referent-
signalement-des-actes-de-violence-ou-de-harcelement/ 

 

 Guide de la négociation collective dans la fonction publique de l’État : mode d’emploi 
de la conclusion d’accords collectifs | DGAFP 

 
La DGAFP publie un « Guide de la négociation collective dans la fonction publique de l’État : mode d’emploi de 

la conclusion d’accords collectifs ». 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/guide-structurer-la-fonction-recrutement
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/rapport_annuel/RA-diversite-2020.pdf
https://www.acteurspublics.fr/upload/media/default/0001/37/c40031addd517ebef3ab37e5fe19c8ac82e37ca9.pdf
https://www.drh-grandes-collectivites.fr/IMG/pdf/kit_violence_sexuelle_drh_final_l.pdf
https://www.sndgct.fr/harcelement-moral-et-sexuel-dans-la-fonction-publique-de-la-prevention-laction
https://www.sndgct.fr/harcelement-moral-et-sexuel-dans-la-fonction-publique-de-la-prevention-laction
https://www.cdg76.fr/le-cdg-76/les-missions-du-cdg-76/missions-optionnelles/mission-referent-signalement-des-actes-de-violence-ou-de-harcelement/
https://www.cdg76.fr/le-cdg-76/les-missions-du-cdg-76/missions-optionnelles/mission-referent-signalement-des-actes-de-violence-ou-de-harcelement/
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Il présente le nouveau cadre juridique issu de la réforme de la négociation collective prévue par l’ordonnance du 

17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique et du décret du 7 juillet 

2021 relatif aux modalités de la négociation et de la conclusion des accords collectifs dans la fonction publique. 

Il répond aux questions pratiques sur les sujets abordés dans la négociation, les personnes pouvant y participer, 

ainsi que sur les effets juridiques des clauses contenues dans les accords. « Il détaille les étapes de la négociation, 

de son initiative jusqu’à la signature de l’accord, et recommande des bonnes pratiques à destination des 

négociateurs. Il précise, enfin, les modalités selon lesquelles l’accord peut être révisé, suspendu ou dénoncé. » 

Le guide 

https://www.fonction-

publique.gouv.fr/files/files/publications/politiques_emploi_public/guide_negociation_collective.pdf 

 

 Statut de l’élu(e) local(e) | AMF 

La brochure « Statut de l’élu(e) local(e) » reprend l’ensemble des dispositions relatives aux conditions d’exercice 

des mandats locaux , à jour en janvier 2022. 

A consulter sur le site de l’AMF : 

https://www.amf.asso.fr/documents-statut-lelue-locale-mise-jour-janvier-2018/7828 

 

 Un guide pratique pour comprendre le droit à la formation des élus locaux | AMF 

L’AMF met à disposition un guide à l’attention des élus. Il fait le point sur les formations : celles qui ont pour but 

d’accompagner les élus dans l’exercice de fonctions électives et celles qui permettent de faciliter la réinsertion 

professionnelle. Il se conclut par une dizaine de questions/réponses pratiques. 

Le guide 

https://medias.amf.asso.fr/upload/files/Guide_formation_elus.pdf 

 

 Le risque pénal des élus locaux et des fonctionnaires territoriaux : rapport | SMACL 
 
Le rapport annuel 2021 sur le risque pénal des élus locaux et des fonctionnaires territoriaux (statistiques, 

jurisprudences, analyses d'expert et des conseils utiles) est publié par la SMACL. 

A consulter sur : 

https://fr.calameo.com/read/0048500258f21a1817852?authid=6Ma4XjK4kmVV 

 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/politiques_emploi_public/guide_negociation_collective.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/politiques_emploi_public/guide_negociation_collective.pdf
https://www.amf.asso.fr/documents-statut-lelue-locale-mise-jour-janvier-2018/7828
https://medias.amf.asso.fr/upload/files/Guide_formation_elus.pdf
https://fr.calameo.com/read/0048500258f21a1817852?authid=6Ma4XjK4kmVV
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tes officiels 

Généralités 

Un code pour la fonction publique : la partie législative 

Une ordonnance organise la partie législative du code général de la fonction publique. Elle abroge notamment la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Ces dispositions entreront en vigueur le 1er 

mars 2022, la partie réglementaire étant attendue en 2023. 

La partie législative du code est subdivisée en 8 livres : 

 

 

•Droits, obligations et protections (art. L111-1 à L142-3)
• droits et libertés

• obligations

• protections et garanties.

Livre I

•Exercice du droit syndical et dialogue social (art. L211-1 
à L291-2)

• Représentation des agents et garanties de l'exercice du droit syndical

• Négociation et accords collectifs

•Rapport social unique et base de données sociales

•Instances consultatives supérieures

•Comités sociaux

•Commissions administratives paritaires

•Commissions consultatives paritaires

•Instances de dialogue social

Livre II

•Recrutement (art. L311-1 à L372-2)
• Conditions générales d'accès aux emplois

• Recrutement des fonctionnaires

• Recrutement par contrat

•Emplois de direction

•Emploi des personnes en situation de handicap

Livre III

• Principes d'organisation et de gestion des ressources 
humaines (art. L411-1 à L462-2)

• Dispositions générales

• Formation professionnelle tout au long de la vie

• Télétravail

• Réorganisations de services, d'établissements ou de collectivités

• Organismes assurant des missions de gestion (CNFPT, centres de gestion...)

Livre IV

• Carrière et parcours professionnel (art. L511-1 à L562-1)
• Positions et mobilités 

• Appréciation de la valeur professionnelle, promotion interne et avancement

• Discipline

• Perte et suppression d'emploi

•Cessation définitive de fonctions ou d'emploi

Livre V

• Temps de travail et congés (art. L611-1 à L652-2)
•Temps de travail

•Congés annuels, jours fériés et autorisations d'absence

•Congés liés aux responsabilités parentales ou  familiales

•Congés liés à des activités civiques 

Livre VI
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 Ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de 

la fonction publique, Journal officiel n° 283 du 5 décembre 2021 | Légifrance 

 Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 

2021 portant partie législative du code général de la fonction publique, Journal officiel n° 283 

du 5 décembre 2021 | Légifrance 

 

Code de la fonction publique : les tables de concordance  

A la suite de la publication de l'ordonnance portant partie législative du code général de la fonction publique, 

deux tables de concordance sont proposées. 

 Partie législative - Ancienne / nouvelle numérotation | Légifrance 

 Partie législative - Nouvelle / ancienne numérotation | Légifrance 

 

Liste des indicateurs contenus dans la base de données sociales 

Depuis le 1er janvier 2021, les collectivités territoriales et établissements publics doivent établir un Rapport 

Social Unique (RSU) annuel, ce dernier remplaçant le “Bilan social” qui s’opérait tous les deux ans.  

Il s’établit à partir d’une base de données sociales qui comporte, sous forme dématérialisée, les données 

regroupées autour de dix thèmes eux-mêmes développés (1° L’emploi ; 2° Le recrutement ; 3° Les parcours 

professionnels ; 4° La formation ; 5° Les rémunérations ; 6° La santé et la sécurité au travail ; 7° L’organisation du 

travail et l’amélioration des conditions et de la qualité de vie au travail ; 8° L’action sociale et la protection sociale ; 

9° Le dialogue social ; 10° La discipline). 

Un arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales vient de préciser la structuration et la présentation 

des données contenues dans les bases de données sociales. 

Pour en savoir plus sur le rôle du centre de gestion en matière de Rapport social unique : 

https://www.cdg76.fr/management-et-organisation-du-travail/la-prospective-gpeec/le-rapport-social-unique/ 

• Rémunération et action sociale (art. L711-1 à L742-6)
• Rémunération

• Avantages divers, prise en charge de frais

• Action sociale

Livre VII

• Prévention et protection en matière de santé et de 
sécurité au travail (art. L811-1 à L829-2)

• Prévention en matière de santé et de sécurité au travail

• Protections liées à la maladie, à l'accident, à l'invalidité ou 
au décès

Livre VIII

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044411525
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044411525
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044411516
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044411516
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044411516
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/Media/Files/autour-de-la-loi/codification/tables-de-concordance/code-general-fonction-publique/code_general_fonction_publique_table_concordance_ancienne_nouvelle.xlsx
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/Media/Files/autour-de-la-loi/codification/tables-de-concordance/code-general-fonction-publique/code_general_fonction_publique_table_concordance_nouvelle_ancienne.xlsx
https://www.cdg76.fr/management-et-organisation-du-travail/la-prospective-gpeec/le-rapport-social-unique/
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 Arrêté du 10 décembre 2021 fixant pour la fonction publique territoriale la liste des indicateurs contenus 

dans la base de données sociales, Journal officiel n° 9 du 12 janvier 2022 | Légifrance 

 

Droits et obligations 

Un référent laïcité dans la fonction publique 

L’article 3 de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a prévu 

que les collectivités territoriales et les établissements publics désignent un référent laïcité en insérant un article 

28 ter dans la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 (CF les infos statutaires du CDG 76 de septembre 2021, p. 20). 

Un décret d’application détermine les missions ainsi que les modalités et les critères de désignation des référents 

laïcité. 

Les missions du référent laïcité 

Le référent laïcité exerce les missions suivantes : 

1. Le conseil aux chefs de service et aux agents publics pour la mise en œuvre du principe de laïcité, 

(analyse et réponse sur des situations individuelles ou sur des questions d'ordre général) ; 

2. La sensibilisation des agents publics au principe de laïcité et la diffusion, au sein de l'administration 

concernée, de l'information sur ce principe ; 

3. L'organisation, à son niveau et le cas échéant en coordination avec d'autres référents laïcité, de la 

journée de la laïcité le 9 décembre de chaque année. 

A la demande de l'autorité, le référent peut être également sollicité en cas de difficulté dans l'application du 

principe de laïcité entre un agent et des usagers du service public. 

Un référent laïcité au CDG 76  

Le référent laïcité est notamment désigné par le président du centre de gestion pour les collectivités territoriales 

et établissements publics qui y sont affiliés à titre obligatoire ou volontaire. 

A ce titre, le Président du Centre de gestion a désigné deux référents « laïcité », par ailleurs référents « 

déontologues » à disposition : 

-des collectivités et établissements affiliés, dans le cadre de ses missions obligatoires 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044930851
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044930851
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043971898
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2021/09/infos-statutaires-cdg76-septembre-2021.pdf
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-des collectivités et établissements non affiliés, dans le cadre d’une nouvelle convention de partenariat « Conseil 

et assistance statutaire – Référent déontologue et laïcité – Référent signalement » qui leur sera adressé dans les 

prochains jours 

Pour en savoir plus sur la mission proposée par le CDG 76  : https://www.cdg76.fr/actualites/le-referent-laicite-

nouvelle-mission-du-cdg-76/ 

 

 Décret n° 2021-1802 du 23 décembre 2021 relatif au référent laïcité dans la fonction publique, Journal 

officiel n° 300 du 26 décembre 2021 | Légifrance 

 Circulaire ministérielle du 15 mars 2017 relative au respect du principe de laïcité dans la fonction publique 

 

Médiation préalable obligatoire (MPO) : une mission désormais obligatoire pour les centres 

de gestion 

L’expérimentation de la médiation préalable obligatoire (MPO) organisée par le décret n° 2018-101 du 16 février 

2018 prenant fin au 31 décembre 2021, la loi pour la confiance dans l'institution judiciaire vient pérenniser ce 

dispositif au sein de la fonction publique territoriale. La MPO devient ainsi une mission obligatoire pour les 

centres de gestion. L’adhésion reste néanmoins facultative pour les collectivités. 

NDLR : le CDG 76 participait déjà à cette expérimentation de la MPO et 8 médiations préalables obligatoires 
ont pu être conduites, exclusivement sur le champ de la rémunération (RIFSSEP principalement) et se sont 
soldées majoritairement par un accord de médiation. 

La loi insère ainsi un nouvel article 25-2 au sein de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale. Le nouvel article stipule que « les centres de gestion 

assurent par convention, à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, une 

mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du code de justice administrative. 

Les centres de gestion peuvent également assurer, dans les domaines relevant de leur compétence, à la demande 

des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, une mission de médiation à l’initiative du juge 

ou à l’initiative des parties (prévue aux articles L. 213-5 à L. 213-10 du même code), à l’exclusion des avis ou  

https://www.cdg76.fr/actualites/le-referent-laicite-nouvelle-mission-du-cdg-76/
https://www.cdg76.fr/actualites/le-referent-laicite-nouvelle-mission-du-cdg-76/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044560491
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044560491
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/carrieres_et_parcours_professionnel/circulaires/Circulaire_laicite_15mars2017.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044557272
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070933/LEGISCTA000033424088/#LEGISCTA000033424088
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décisions des instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale administrative 

obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis ou des décisions. » 

NDLR : les collectivités et établissements adhérents à l’expérimentation de la MPO sont d’ores et déjà invités 
à retirer les mentions «Recours à la médiation préalable obligatoire auprès du Centre de Gestion - CdG76  » 
qui devaient être, en principe, apposées sur leurs arrêtés » 

 

Un décret d’application est toutefois attendu. 

 Articles 27 et 28 - Loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire, 

Journal officiel n° 298 du 23 décembre 2021 | Légifrance 

 

Congés 

Un congé spécifique pour les parents d’enfant atteint de pathologie chronique ou de cancer  

Une loi crée un congé spécifique pour les parents dont l’enfant est atteint d’une pathologie chronique 

nécessitant un apprentissage thérapeutique ou d’un cancer. 

Pour les fonctionnaires, il prendra  la forme d'une autorisation spéciale d'absence (ASA).  

Un décret d’application est toutefois attendu. 

 LOI n° 2021-1678 du 17 décembre 2021 visant à l'accompagnement des enfants atteints de pathologie 

chronique ou de cancer, Journal officiel n° 294 du 18 décembre 2021 | Légifrance 

 

Un congé en cas de décès de la mère de l'enfant : les pièces à fournir 

Le décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la 

fonction publique territoriale a conféré une portée réglementaire à certaines situations jusqu’alors précisées 

notamment par voie de circulaires : la circulaire NOR/FPPA/96/10038C du 21 mars 1996 et la circulaire 

NOR/INT/B/07/00097/C du 27 septembre 2007 (CF les infos statutaires du CDG 76 de juillet 2021, p. 11 à 13). 

Pour mémoire : Un congé en cas de décès de la mère de l'enfant (article 57 5° a de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984), et, le cas échéant, le report de congé en cas d'hospitalisation de l'enfant, sont accordés de droit au 
fonctionnaire qui en fait la demande auprès de l'autorité territoriale dont il relève. 
En effet, en cas de décès de la mère au cours de la période entre la naissance de l'enfant et la fin du congé 
maternité, le père fonctionnaire bénéficie d'un droit à congé pour la durée restant à courir entre la date du 
décès de la mère et la fin du congé maternité dont elle aurait bénéficié.  
Lorsque le père de l'enfant ne demande pas à bénéficier de ce congé, ce droit est accordé au conjoint 
fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement 
avec elle. 

 

Un arrêté définit la liste des pièces accompagnant la demande écrite de congé maternité restant dû en cas de 

décès de la mère de l'enfant et, le cas échéant, de report de congé en cas d'hospitalisation de l'enfant, à savoir : 

 Le formulaire Cerfa n° 15411*01 intitulé « Demande d'indemnisation du congé de maternité restant dû 

à la suite du décès de la mère d'un nouveau-né » | site ameli.fr 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044546016
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044546017
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044545992
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044545992
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044513764
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044513764
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043715533?r=sw0kHOxddk
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043715533?r=sw0kHOxddk
https://www.pas-de-calais.gouv.fr/content/download/5474/29533/file/DCLAJ%20-%2007.12.19.pdf
https://www.pas-de-calais.gouv.fr/content/download/5474/29533/file/DCLAJ%20-%2007.12.19.pdf
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2021/07/infos-statutaires-cdg76-juillet-2021.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042567783
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042567783
https://www.ameli.fr/sites/default/files/formualires/166/s3186.pdf
https://www.ameli.fr/sites/default/files/formualires/166/s3186.pdf


 

21 
 

 

 Les pièces listées dans ce même formulaire Cerfa. 

Pour mémoire : La demande, accompagnée de ces pièces justificatives, précise aussi les dates de prise de ce 
congé. 
Lorsque le fonctionnaire n'est pas le père de l'enfant, il transmet également : 
 Tout document justifiant qu'il est le conjoint de la mère ou la personne liée à elle par un pacte civil de 

solidarité ou vivant maritalement avec elle 
 Un document indiquant que le père de l'enfant ne bénéficie pas de ce congé. 

 Arrêté du 30 novembre 2021 définissant la liste des pièces accompagnant, dans la fonction publique 

territoriale, la demande de congé de maternité restant dû en cas de décès de la mère, Journal officiel n° 302 

du 29 décembre 2021 | Légifrance 

 

Allocation journalière de proche aidant et allocation journalière de présence parentale 

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 revalorise l'allocation journalière de proche aidant ainsi 

que l'allocation journalière de présence parentale au niveau du Smic, soit 58,59 euros nets par jour. 

 Article 54 - Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, Journal 

officiel n° 299 du 24 décembre 2021 | Légifrance 

 Site de la CAF 

Un décret fixe de nouvelles modalités de calcul de l'allocation journalière du proche aidant (AJPA) et de 

l'allocation journalière de présence parentale (AJPP) pour permettre le versement de montants correspondant à 

la valeur du salaire horaire minimum de croissance net (SMIC horaire net) en vigueur au 1er janvier 2022. 

 Décret n° 2022-88 du 28 janvier 2022 relatif à l'allocation journalière du proche aidant et à l'allocation 

journalière de présence parentale, Journal officiel n° 25 du 30 janvier 2022 | Légifrance 

 

Filières et cadres d’emplois 

Emplois d'expert de haut niveau et de directeur de projet 

Un décret fixe les dispositions relatives aux emplois d'expert de haut niveau et de directeur de projet pouvant 

être créés dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics. Il définit les emplois concernés, 

prévoit les modalités de sélection des candidats et les conditions d'emploi. 

Les missions 

Les experts de haut niveau et les directeurs de projet peuvent être chargés d'animer la conduite de projets en 

coordonnant l'action des services intéressés ou d'assurer des missions de conseil, d'audit ou de médiation qui 

requièrent une expérience diversifiée et une grande capacité d'analyse et de proposition.  

Les missions confiées peuvent évoluer pendant la durée d'occupation des fonctions. 

Une répartition en 3 groupes 

Ces emplois sont répartis en trois groupes. 

 

https://www.ameli.fr/sites/default/files/formualires/166/s3186.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044591645
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044591645
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044591645
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044553512
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044553512
https://www.caf.fr/partenaires/partenaires-d-accueil/documentation-partenaires/les-prestations/ajpa-l-allocation-journaliere-du-proche-aidant
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045084510
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045084510
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Le groupe I comprend les emplois : 

 des communes de plus de 400 000 habitants,  

 des départements de plus de 900 000 habitants,  

 des régions de plus de 2 000 000 d'habitants 

 des établissements publics assimilés dans les conditions prévues par le 
décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000. 

 

Le groupe II comprend les emplois : 

 des communes de 150 000 à 400 000 habitants,  

 des départements de moins de 900 000 habitants,  

 des régions de moins de 2 000 000 d'habitants 

 des établissements publics assimilés dans les conditions prévues par le 
décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000. 

 

Le groupe III comprend les emplois : 

 des communes de 40 000 à 150 000 habitants et 

 des établissements publics assimilés dans les conditions prévues par le 
décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000. 

 

 

Un nombre maximal d'emplois d'expert de haut niveau et de directeur de projet 

Le nombre maximal d'emplois d'expert de haut niveau et de directeur de projet est fixé à : 

 2 emplois d'expert de haut niveau ou de directeur de projet pour les collectivités ou établissements 

publics relevant des groupes II et III. 

 3 emplois d'expert de haut niveau ou de directeur de projet pour les collectivités ou établissements 

publics relevant du groupe I. 

Nomination 

Peuvent être nommés dans l'un de ces emplois les fonctionnaires appartenant à un corps ou à un cadre d'emplois 

relevant de la catégorie A et dont l'indice terminal brut est au moins égal à la hors-échelle B. 

Pour être nommés, les fonctionnaires doivent justifier d'au moins 6 années d'activités professionnelles 

diversifiées les qualifiant particulièrement pour l'exercice de fonctions supérieures de direction, d'encadrement 

ou d'expertise. 

Les fonctionnaires nommés sont placés en position de détachement. 

Durée 

La nomination est prononcée pour une durée maximale de 3 ans renouvelable dans la limite d'une durée totale 

d'occupation d'un même emploi de 6 ans. 

Trois mois au moins avant le terme de son détachement, l'agent peut demander à être reconduit dans ses 

fonctions. Au moins deux mois avant ce terme, l'autorité territoriale lui notifie la décision. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000219015/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000219015/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000219015/


 

23 
 

 

Echelonnement indiciaire 

Le décret n° 2022-49 du 21 janvier 2022 fixe l’échelonnement indiciaire des emplois d'expert de haut niveau et 

de directeur de projet qui se décompose en 8 échelons. 

Les fonctionnaires nommés dans l'un de ces emplois sont classés selon les dispositions prévues à l’article 18 du 

décret n° 2022-48. 

 Décret n° 2022-49 du 21 janvier 2022 portant échelonnement indiciaire des experts de haut niveau et des 

directeurs de projet des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, Journal officiel n° 19 du 

23 janvier 2022 | Légifrance 

Régime indemnitaire 

Les fonctionnaires nommés dans l'un de ces emplois peuvent bénéficier du régime indemnitaire fixé pour leur 

grade d'origine. 

 Décret n° 2022-48 du 21 janvier 2022 relatif aux emplois d'expert de haut niveau et de directeur de projet 

des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, Journal officiel n° 19 du 23 janvier 2022 | 

Légifrance 

 

Catégorie C : organisation des carrières 

Deux décrets touchent à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique 

territoriale. 

Le premier procède à la modification du nombre d'échelons et de la durée de certains échelons des grades de 

divers cadres d'emplois de la FPT classés dans les échelles de rémunération C1 et C2. Il tire les conséquences de 

ces évolutions en adaptant les modalités de classement lors de la nomination dans un cadre d'emplois de 

fonctionnaires de la catégorie B de la FPT. Il prévoit enfin l'attribution d'une bonification d'ancienneté 

exceptionnelle d'une année.  

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux auxiliaires de puériculture relevant, au 31 décembre 2021, du cadre 
d'emplois des auxiliaires de puériculture ni aux auxiliaires de soins relevant, à la même date, de la spécialité 
aide-soignant du cadre d'emplois des auxiliaires de soins, ces agents étant reclassés au 1er janvier 2022 dans 
des cadres d'emplois de catégorie B. 
 

Le second revalorise, à compter du 1er janvier 2022, l'échelonnement indiciaire afférent aux échelles de 

rémunération C1, C2 et C3 applicables aux cadres d'emplois relevant du décret C type. Les échelles de 

rémunération des cadres d'emplois des agents de maîtrise et des agents de police municipale sont modifiées 

dans les mêmes conditions. 

 

Pour en savoir plus, rendez-vous sur le site du cdg76 : 

Étude n° 509 portant sur l’organisation des carrières des agents de catégorie 

C (Mise à jour au 1er janvier 2022) 

Fiches carrières au 1er janvier 2022 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045063029
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045063029
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045063034
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045063034
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045063034
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045063001
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045063001
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045063001
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2020/03/etude-n509-organisation-des-carrieres-cadres-emplois-categorie-C-janvier-2022.pdf
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2020/03/etude-n509-organisation-des-carrieres-cadres-emplois-categorie-C-janvier-2022.pdf
https://www.cdg76.fr/statut-et-carriere/agents-fonctionnaires/levolution-de-carriere/fiches-carrieres-grilles-indiciaires-et-promotion-interne/
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 Décret n° 2021-1818 du 24 décembre 2021 modifiant l'organisation des carrières des fonctionnaires de 

catégorie C de la fonction publique territoriale et portant attribution d'une bonification d'ancienneté 

exceptionnelle, Journal officiel n° 301 du 28 décembre 2021 | Légifrance 

 Décret n° 2021-1819 du 24 décembre 2021 modifiant divers décrets fixant les différentes échelles de 

rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, Journal officiel n° 

301 du 28 décembre 2021 | Légifrance. 

 

Modalités de recrutement d'agents de police municipale par un syndicat de communes 

Un décret, pris en application de l'article L. 512-1-2 du code de la sécurité intérieure, fixe les modalités de mise 

en commun entre communes des agents de police municipale lorsque ceux-ci sont recrutés par un syndicat de 

communes.  

Un délai de 6 mois est prévu pour que les syndicats de communes, formés sur le fondement de ce même article 

avant la publication de ce décret, mettent en conformité leurs statuts. 

 Décret n° 2021-1640 du 13 décembre 2021 relatif au recrutement d'agents de police municipale par un 
syndicat de communes en application de l'article L. 512-1-2 du code de la sécurité intérieure, Journal officiel 
n° 291 du 15 décembre 2021 | Légifrance 

 

Engagement de servir des policiers municipaux 

Un décret précise les conditions d'application de l'article L. 412-57 du code des communes relatif à l'engagement 

de servir des policiers municipaux, créé par l’article 9 de la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité 

globale préservant les libertés. 

Dans les trois ans au maximum à compter de la date de titularisation, l'engagement de servir peut être imposé 

par la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale au fonctionnaire stagiaire recruté 

dans un cadre d'emplois de la police municipale.  

En cas de rupture de cet engagement, le fonctionnaire rembourse, à la demande de l'employeur territorial, une 

somme forfaitaire prenant en compte le coût de sa formation initiale d'application. 

Les modalités de calcul du montant forfaitaire à rembourser, précisées par ce décret, tiennent compte du temps 

passé sur le poste après la titularisation. 

 Décret n° 2021-1920 du 30 décembre 2021 pris pour l'application de l'article L. 412-57 du code des 

communes relatif à l'engagement de servir des policiers municipaux, Journal officiel n° 304 du 31 décembre 

2021 | Légifrance 

 

Sanctions encourues en cas de violences de ou sur un agent de police municipale ou un garde 

champêtre 

La Loi relative à la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure insère un article 222-14-5 au sein du code 

pénal qui prévoit les sanctions encourues en cas de violences, notamment sur un agent de police municipale ou  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571714
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571714
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571714
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571773
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571773
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571773
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043540444
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044488167
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044488167
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044488167
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043532928
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044792201
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044792201
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044792201
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un garde champêtre dans l'exercice ou du fait de ses fonctions et lorsque la qualité de la victime est apparente 

ou connue de l'auteur. 

Sont également punies des mêmes peines les violences commises par les agents de police municipale ou les 

gardes champêtres, en raison de leurs fonctions, sur leur conjoint, sur leurs ascendants ou leurs descendants en 

ligne directe ou sur toute autre personne vivant habituellement à leur domicile ou, dans l'exercice ou du fait de 

leurs fonctions, sur une personne affectée dans les services de police nationale ou de gendarmerie nationale, de 

police municipale ou de l'administration pénitentiaire et dont la qualité est apparente ou connue de l'auteur. 

 Art 10 - Loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure, Journal 

officiel n° 20 du 25 janvier 2022 | Légifrance 

 

Filière médico-sociale : déclinaison du SEGUR de la santé dans la fonction publique 

territoriale 

Les accords du SEGUR de la Santé, destinés jusqu’alors aux corps paramédicaux de la Fonction publique 

hospitalière, sont transposés dans la fonction publique territoriale à compter du 1er janvier 2022.  

Sept décrets visent à assurer un meilleur déroulement de carrière ainsi qu’une revalorisation indiciaire de 

certains cadres d’emplois de la filière médico-sociale.  

 Cadres d’emplois de la catégorie A de la filière médico-sociale 

Deux décrets revalorisent certains cadres d’emplois en fusionnant les deux classes du premier grade et en faisant 

bénéficier les fonctionnaires des cadres d’emplois de nouvelles modalités de carrière plus proches de celles des 

cadres d’emplois A-type. 

Le premier revalorise certains cadres d'emplois de la catégorie A de la filière médico-sociale de la fonction 

publique territoriale dans le cadre de la mise en œuvre du SEGUR de la santé. Le second modifie leurs grilles 

indiciaires. 

Les cadres d'emplois concernés sont les :  

 infirmiers territoriaux en soins généraux 

 puéricultrices territoriales,  

 cadres territoriaux de santé paramédicaux, 

 pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptistes et manipulateurs d’électroradiologie médicale 
territoriaux, masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes territoriaux… 

 Décret n° 2021-1879 du 28 décembre 2021 modifiant les dispositions statutaires applicables à certains 

cadres d'emplois de la catégorie A de la filière médico-sociale de la fonction publique territoriale, Journal 

officiel n° 303 du 30 décembre 2021 | Légifrance 

 Décret n° 2021-1880 du 28 décembre 2021 modifiant les dispositions indiciaires applicables à certains cadres 

d'emplois de la catégorie A de la filière médico-sociale de la fonction publique territoriale, Journal officiel n° 

303 du 30 décembre 2021 | Légifrance 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045067939
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045067939
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614457
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614457
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614718
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614718
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 Cadres d’emplois en voie d'extinction des catégories A et B de la filière médico-sociale 

Un décret modifie les dispositions statutaires relatives aux cadres d'emplois des catégories A et B, en voie 

d'extinction, de la filière médico-sociale de la fonction publique territoriale afin de faire bénéficier les membres 

des cadres d'emplois concernés des revalorisations de carrières appliquées aux corps homologues de la fonction 

publique hospitalière. 

Sont ainsi concernés, les cadres d’emplois des : 

 infirmiers territoriaux relevant du décret n° 92-861 du 28 août 1992 

 puéricultrices territoriales relevant du décret n° 92-859 du 28 août 1992 

 puéricultrices cadres territoriaux de santé relevant du décret n° 92-857 du 28 août 1992 

 cadres territoriaux de santé infirmiers et techniciens paramédicaux relevant du décret n° 2003-676 du 
23 juillet 2003. 

Un second décret procède à la revalorisation de leurs grilles indiciaires. 

 Décret n° 2021-1883 du 29 décembre 2021 modifiant divers décrets portant statuts particuliers de cadres 

d'emplois en voie d'extinction des catégories A et B de la filière médico-sociale de la fonction publique 

territoriale, Journal officiel n° 303 du 30 décembre 2021 | Légifrance 

 Décret n° 2021-1886 du 29 décembre 2021 fixant les échelonnements indiciaires applicables aux cadres 

d'emplois en voie d'extinction des catégories A et B de la filière médico-sociale de la fonction publique 

territoriale, Journal officiel n° 303 du 30 décembre 2021 | Légifrance 

  

 Nouveau cadre d’emplois classés en catégorie B 

Deux décrets définissent les modalités de recrutement, de nomination, et de classement dans le nouveau cadre 

d'emplois des aides-soignants territoriaux et des auxiliaires de puériculture territoriaux, classés dans la 

catégorie B de la fonction publique territoriale, ainsi que les règles relatives à l'avancement, au détachement et 

à l'intégration directe. 

 Décret n° 2021-1881 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d'emplois des aides-

soignants territoriaux, Journal officiel n° 303 du 30 décembre 2021 | Légifrance 

 Décret n° 2021-1882 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d'emplois des auxiliaires 

de puériculture territoriaux, Journal officiel n° 303 du 30 décembre 2021 | Légifrance 

Un troisième décret fixe leur échelonnement indiciaire après leur reclassement en catégorie B. 

 Décret n° 2021-1885 du 29 décembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux aides-

soignants et aux auxiliaires de puériculture de la fonction publique territoriale, Journal officiel n° 303 du 

30 décembre 2021 | Légifrance 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000359140&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000724510&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000541268&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000229588&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000229588&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614934
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614934
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614934
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044615090
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044615090
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044615090
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614766
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614766
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614842
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614842
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044615077
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044615077
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Maladie 

RAPPEL - Le conseil médical : exit le comité médical et les commissions de réforme 

Les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance n° 2020-1447 du 25 novembre 2020 portant diverses mesures en 

matière de santé et famille dans la fonction publique (CF les infos statutaires du CDG 76 de novembre 2020, p. 

13) sont entrées en vigueur le 1er février 2022. Le conseil médical remplace désormais les comités médicaux et 

commissions de réforme. Le décret n’est toutefois pas encore publié. 

 

Rémunération 

RAPPEL - Déclaration sociale nominative (DSN)  

Toutes les collectivités doivent désormais utiliser la DSN pour déclarer les informations liées à la feuille de paie 

des agents (rémunérations, cotisations etc.).  

Pour en savoir plus : https://www.net-entreprises.fr/declaration/dsn-fonction-publique/ 

 

Indemnité inflation  

L’article 13 de la loi n° 2021-1549 du 1er décembre 2021 de finances rectificative pour 2021 a acté la mise en 

œuvre de l’indemnité inflation. Un décret, des foires aux questions ainsi qu’une fiche d’information de la DGCL 

ont précisé le dispositif. 

Dans la fonction publique territoriale, l’indemnité inflation concerne l’ensemble des agents quel que soit leur 

statut, leurs fonctions et leur quotité de travail (fonctionnaires titulaires et stagiaires, agents contractuels de 

droit public ou de droit privé, agents à temps complet et non complet, stagiaires avec gratification et vacataires) 

employés au cours du mois d’octobre 2021, sous réserve que leur rémunération ne dépasse pas les 26 000 

euros bruts annuels au titre de la période courant du 1er janvier au 31 octobre 2021, éventuellement réduits à 

due proportion des périodes non travaillées. Des dispositions particulières concernent également les personnes 

indemnisées au titre du chômage par les collectivités et établissements publics ou les retraités. 

Le versement doit intervenir au plus tard le 28 février 2022. 

Une fiche pratique du CDG 76 présente plus en détail ce dispositif ainsi que 

les cas particuliers.  

https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2021/12/fiche-pratique-n-69-

indemnite-dinflation-2021.pdf 

Un modèle de déclaration sur l’honneur attestant de la rémunération 

perçue par l’agent est également disponible sur le site du CDG 76 : 

https://www.cdg76.fr/actualites/indemnite-inflation-des-precisions-sur-son-

versement/ 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000042565184
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000042565184
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2020/12/infos-cdg-nov20.pdf
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2020/12/infos-cdg-nov20.pdf
https://www.net-entreprises.fr/declaration/dsn-fonction-publique/
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2021/12/fiche-pratique-n-69-indemnite-dinflation-2021.pdf
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2021/12/fiche-pratique-n-69-indemnite-dinflation-2021.pdf
https://www.cdg76.fr/actualites/indemnite-inflation-des-precisions-sur-son-versement/
https://www.cdg76.fr/actualites/indemnite-inflation-des-precisions-sur-son-versement/
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A noter : La trésorerie précise que « la compensation financière de l'Etat au titre de l'indemnité inflation devra 
être constatée par l'émission d'un titre de recettes au compte 6459 " Remboursements sur charges de sécurité 
sociale et de prévoyance " au nom de l'Urssaf. 
Il conviendra de joindre à l'appui du titre de recettes un état récapitulatif indiquant le montant total des 
indemnités "inflation" versées. 
La compensation sera réalisée par la Trésorerie sur le mandat des cotisations de charges sociales et seul le 
montant net (cotisations sociales moins le montant des indemnités "inflation") sera versé à l'Urssaf. » 
 

 Article 13 - Loi n° 2021-1549 du 1er décembre 2021 de finances rectificative pour 2021, Journal officiel n° 

280 du 2 décembre 2021| Légifrance 

 Décret n° 2021-1623 du 11 décembre 2021 relatif aux modalités de versement de l'aide exceptionnelle 

prévue à l'article 13 de la loi n° 2021-1549 du 1er décembre 2021 de finances rectificative pour 2021, 

Journal officiel n° 289 du 12 décembre 2021 | Légifrance 

 Fiche d’information relative au versement de l’indemnité inflation dans la fonction publique territoriale | 

DGCL 

 « Questions-Réponses » relatif aux conditions et modalités de versement de l'indemnité inflation | Bulletin 

officiel de la sécurité sociale (BOSS) 

 Toutes les réponses à vos questions sur l'indemnité inflation | Gouvernement  

 

Extension du complément de traitement indiciaire (CTI) 

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 étend le bénéfice du complément de traitement indiciaire 

(CTI) aux fonctionnaires exerçant, notamment, les fonctions d’aide-soignant, d’infirmier, de cadre de santé, etc. 

en particulier au sein des services de soins infirmiers à domicile mentionnés aux 6° et 7° du I de l’article L. 312-1 

du code de l’action sociale et des familles, à savoir : 

 Les établissements et les services qui accueillent des personnes âgées ou qui leur apportent à domicile, 

une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à l'insertion 

sociale (SSIAD) ; 

 Les établissements et les services, y compris les foyers d'accueil médicalisé, qui accueillent des 

personnes handicapées, quel que soit leur degré de handicap ou leur âge, ou des personnes atteintes 

de pathologies chroniques, qui leur apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la 

vie, des prestations de soins ou une aide à l'insertion sociale ou bien qui leur assurent un 

accompagnement médico-social en milieu ouvert. 

Une indemnité équivalente au complément de traitement indiciaire est versée aux agents contractuels de droit 

public exerçant au sein des mêmes structures et occupant des fonctions analogues. 

Pour l’ensemble de ces personnels, le complément de traitement indiciaire s’appliquera de façon rétroactive aux 

rémunérations versées à compter du 1er octobre 2021 et dans des conditions fixées par décret à paraître. 

 Article 42 - Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, Journal 

officiel n° 299 du 24 décembre 2021 | Légifrance 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044394385
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044394385
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044471405
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044471405
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044471405
https://boss.gouv.fr/portail/accueil/mesures-exceptionnelles/questions-reponses-versement-de.html
https://www.gouvernement.fr/toutes-les-reponses-a-vos-questions-sur-l-indemnite-inflation#b%C3%A9n%C3%A9ficiaires
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044553500
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044553500
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Modalités de communication et de conservation des bulletins de paye et de solde par voie 

électronique 

Un décret prévoit l'application aux personnels des collectivités locales des modalités de communication et de 

conservation sur support électronique des bulletins de paye et de solde en vigueur pour les agents de l'Etat, avec 

une conservation des documents par la direction générale des finances publiques pendant toute la carrière de 

l'agent et jusqu'à ce que celui-ci atteigne l'âge de soixante-quinze ans. 

 Décret n° 2021-1752 du 21 décembre 2021 relatif aux modalités d'utilisation par certaines personnes 

morales de droit public de l'espace numérique sécurisé des agents publics et modifiant la durée de 

conservation des données au sein de ce traitement, Journal officiel n° 298 du 23 décembre 2021 | Légifrance 

 

-------------------UNE SELECTION DES CHIFFRES DE LA PAIE----------------- 

Revalorisation du SMIC au 1er janvier 2022  

Le SMIC horaire brut est porté à 10,57 euros (au lieu de 10,48 euros) et le SMIC mensuel brut à 1 603,12 euros 

sur la base de la durée légale du travail de 35 heures hebdomadaires (au lieu de 1 589,47 euros).  

 Décret n° 2021-1741 du 22 décembre 2021 portant relèvement du salaire minimum de croissance, Journal 

officiel n° 298 du 23 décembre 2021 | Légifrance 

 

Relèvement du minimum de traitement dans la fonction publique 

Afin qu’aucun agent public ne soit payé au-dessous du SMIC, un décret relève le minimum de traitement dans la 

fonction publique qui est porté à l’indice majoré 343 (indice brut 371).  

Pour mémoire, une première revalorisation de ce minimum de traitement était déjà intervenue le 1er octobre 

dernier (CF les infos statutaires du CDG 76 d’octobre 2021, p. 19). 

 Décret n° 2021-1749 du 22 décembre 2021 portant relèvement du minimum de traitement dans la fonction 

publique, Journal officiel n° 298 du 23 décembre 2021 | Légifrance 

 

Indemnité compensatrice de la hausse de la contribution sociale généralisée (CSG) 

Le décret n° 2020-1626 du 18 décembre 2020 a prévu la réévaluation annuelle de l'indemnité compensatrice de 

la hausse de la CSG au 1er janvier de chaque année modifiant ainsi le décret n° 2017-1889 du 30 décembre 2017 

pris en application de l'article 113 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 et instituant 

une indemnité compensatrice de la hausse de la contribution sociale généralisée dans la fonction publique. 

Au 1er janvier de chaque année, si la rémunération brute a évolué entre l'année civile écoulée et la précédente, 

le montant de l'indemnité sera réévalué proportionnellement à cette évolution. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044547673
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044547673
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044547673
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044546647
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044546647
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2021/10/infos-statutaires-cdg76-octobre-2021.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044547466
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044547466
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036342240/2021-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000036377692/2018-01-01/
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Par ailleurs, « lorsqu'un changement de quotité de travail est intervenu au cours de l'année civile écoulée ou que 

l'agent a connu une évolution de sa rémunération liée à un congé maladie sur cette même période, l'incidence de 

ces évolutions est neutralisée pour la réalisation de cette comparaison. » 

 Décret n° 2020-1626 du 18 décembre 2020 modifiant le décret n° 2017-1889 du 30 décembre 2017 pris 

en application de l'article 113 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 et 

instituant une indemnité compensatrice de la hausse de la contribution sociale généralisée dans la 

fonction publique, Journal officiel n° 307 du 20 décembre 2020 I Légifrance 

 

Risque accidents de travail et maladies professionnelles  

Pour l’année 2022, le taux moyen national couvrant le risque accidents du travail et maladies professionnelles 
pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics est fixé à 1,79 %. 

NDLR : Ce taux est cependant variable en fonction du nombre d’accidents survenus dans le secteur 
géographique où se situe la collectivité et de la masse salariale. Il est donc nécessaire de consulter la Caisse 
d’assurance retraite et de santé (CARSAT) pour connaître le taux applicable à chaque collectivité. 

 
 Arrêté du 24 décembre 2021 Relatif à la tarification des risques d'accidents du travail et de maladies 

professionnelles pour l'année 2022, Journal officiel n° 303 du 30 décembre 2021 | Légifrance 

 

Plafond de Sécurité sociale inchangé au 1er janvier 2022 

Le plafond mensuel de sécurité sociale reste fixé à 3 428 € (mensuel) pour les rémunérations ou gains versés du 

1er janvier au 31 décembre 2022. 

 Arrêté du 15 décembre 2021 portant fixation du plafond de la sécurité sociale pour 2022, Journal officiel n° 

294 du 18 décembre 2021 | Légifrance 

 

Barème des saisies et cessions des rémunérations 

Le barème des saisies sur salaire est revalorisé au 1er janvier de chaque année en fonction de l’évolution de 

l’indice des prix à la consommation, hors tabac. Un décret modifie la proportion dans laquelle les sommes dues 

à titre de rémunération sont saisissables ou cessibles, en application de l'article L. 3252-2 du Code du travail. 

Il est fixé comme suit :  

- Le vingtième, sur la tranche inférieure ou égale à 3 940 € (au lieu de 3 870 €). 
- Le dixième, sur la tranche supérieure à 3 940 € et inférieure ou égale à 7 690 € (au lieu de 7 550 €). 
- Le cinquième, sur la tranche supérieure à 7 690 € et inférieure ou égale à 11 460 € (au lieu de 11 250 €). 
- Le quart, sur la tranche supérieure à 11 460 € et inférieure ou égale à 15 200 € (au lieu de 14 930 €). 
- Le tiers sur la tranche supérieure à 15 200 € et inférieure ou égale à 18 950 € (au lieu de 18 610 €). 
- Les deux tiers sur la tranche supérieure à 18 950 € et inférieure ou égale à 22770 € (au lieu de 22 360 €). 
- La totalité sur la tranche supérieure à 22 770 €. 
 

NDLR : Une somme au moins égale au montant mensuel du revenu de solidarité active (RSA) prévu pour un 
allocataire seul doit toutefois être laissée à l’agent. Ce dernier est fixé à 565,34 € depuis le 1er avril 2021 (Décret 
n° 2021-530 du 29 avril 2021 portant revalorisation du montant forfaitaire du revenu de solidarité active). 

 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042702579
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042702579
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042702579
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042702579
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044616004
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044616004
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044514684
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044514684
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006902878&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20191231&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1216072341&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043459557
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043459557
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 Décret n° 2021-1607 du 8 décembre 2021 révisant le barème des saisies et cessions des rémunérations, 

Journal officiel n° 287 du 10 décembre 2021 | Légifrance 

 

Retenues pour pension CNRACL inchangées 

Les taux des retenues pour pension CNRACL restent fixés à 11,10 % pour la part salariale et à 30,65 % pour la 

part patronale.  

 https://www.juris-cnracl.retraites.fr/cotisations/taux-de-cotisations/tableau-recapitulatif  

 Décret n° 2010-1749 du 30 décembre 2010 portant relèvement du taux de cotisation des fonctionnaires, des 
militaires et des ouvriers des établissements industriels de l'Etat, Journal officiel n° 303 du 31 décembre 
2020 I Légifrance 

 

Fonctionnaires de l’Etat détachés ou mis à disposition – Taux de la contribution pour pension  

Pour mémoire, le décret n° 2019-1180 du 15 novembre 2019, pris en application de l’article 66 de la loi n° 2019-

828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, a fixé le taux de la contribution employeur pour 

les employeurs territoriaux accueillant des fonctionnaires de l’Etat détachés ou mis à disposition. Ce taux est 

identique au taux de la contribution pour pension des fonctionnaires CNRACL fixé à 30,65 % (part employeur). 

Ces dispositions s’appliquent aux fonctionnaires de l’Etat dont la mise à disposition ou le détachement est 

prononcé ou renouvelé avec prise d’effet à compter du 1er janvier 2020. 

NDLR : Le taux de contribution patronale, pour les fonctionnaires de l’Etat dont le détachement ou la mise à 
disposition est toujours en cours au 1er janvier 2020, reste fixé à 74,28%. 

 Décret n° 2019-1180 du 15 novembre 2019 fixant le taux de contribution pour pension due ou remboursée 
au titre des fonctionnaires de l’Etat détachés ou mis à disposition auprès des employeurs territoriaux et 
hospitaliers, Journal officiel n° 266 du 16 novembre 2019 

 Circulaire du 06 janvier 2021 

 

Apprentissage : une majoration de la cotisation CNFPT 

En application de l’article 122 de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022, et à compter 

du 1er janvier 2022, le CNFPT versera aux centres de formation des apprentis (CFA) les frais de formation des 

apprentis employés par les collectivités territoriales et établissements publics.  

Les collectivités et établissements publics doivent quant à eux verser une majoration de 0,05% de leur masse 

salariale au titre de la formation professionnelle des apprentis.  

 Article 122 - loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022, Journal officiel n° 304 du 31 

décembre 2021 | Légifrance 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044464684
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044464684
https://www.juris-cnracl.retraites.fr/cotisations/taux-de-cotisations/tableau-recapitulatif
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000023335006/2018-10-04/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000023335006/2018-10-04/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000023335006/2018-10-04/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2C944F0ECEFFDFB4DE09B1DDBCD59310.tplgfr35s_3?idArticle=JORFARTI000038889254&cidTexte=JORFTEXT000038889182&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2C944F0ECEFFDFB4DE09B1DDBCD59310.tplgfr35s_3?idArticle=JORFARTI000038889254&cidTexte=JORFTEXT000038889182&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000039384529
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000039384529
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000039384529
https://retraitesdeletat.gouv.fr/professionnels/linformation-des-employeurs/les-taux-de-contributions
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044637780
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Fin de fonctions 

Retraite CNRACL - Procédure de validation de services effectués en tant que contractuel 

Un décret modifie la procédure de validation de services effectués en tant que contractuel pour les 

fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales (CNRACL). 

Il présente, pour les fonctionnaires titularisés au plus tard le 1er janvier 2013 ou le 1er janvier 2015, la procédure 

de demande de validation de ces services. 

 Décret n° 2021-1604 du 9 décembre 2021 relatif à la procédure de validation des services de non-
titulaire dans le régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales, Journal officiel n° 287 du 10 décembre 2021 | Légifrance 

 

Capital décès : prolongation des modalités de calcul dérogatoires 

Le décret n° 2021-176 du 17 février 2021 a modifié temporairement les modalités de calcul du capital décès servi 

aux ayants droits de l’agent public décédé entre le 1er janvier 2021 et le 31 décembre 2021 (CF les infos 

statutaires du CDG 76 de mars 2021, p. 17). 

Un décret prolonge ce dispositif au-delà de cette période, ces dispositions sont donc applicables aux capitaux 

décès versés aux ayants droit de l’agent public civil décédé à compter du 1er janvier 2021 sans date butoir. 

 

Pour mémoire : 

 

Pour les fonctionnaires CNRACL 

Habituellement versé sous forme d’un capital forfaitaire, son montant est, pour les agents décédés à compter 

du 1er janvier 2021, égal à la dernière rémunération brute annuelle du fonctionnaire. 

Pour les fonctionnaires décédés et ayant un âge supérieur ou égal à celui prévu pour faire valoir les droits à la 

retraite, mais non encore admis, ce montant est égal au quart de sa dernière rémunération brute annuelle. 

Pour le calcul du capital décès, le traitement à prendre en considération est celui afférent à l'indice détenu par 

le fonctionnaire au jour de son décès. 

Pour les agents contractuels et les fonctionnaires IRCANTEC 

Le montant du capital décès versé aux ayants droits de l’agent contractuel ou du fonctionnaire Ircantec est égal 

à la somme des salaires des 12 mois précédant la date du décès, somme minorée du montant du capital décès 

prévu à l'article D. 361-1 du code de la sécurité sociale fixé à 3 476 euros depuis le 1er avril 2021. 

Toutefois ces dispositions ne s'appliquent pas si le montant du capital décès ainsi obtenu est, du fait de ces 

nouvelles modalités de calcul, inférieur à 75 % des salaires des 12 derniers mois. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044464566
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044464566
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044464566
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044464566
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043149138
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2021/03/infos-cdg-mars-2021.pdf
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2021/03/infos-cdg-mars-2021.pdf
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 Décret n° 2021-1860 du 27 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul du capital décès servi aux ayants 

droit de l'agent public décédé, Journal officiel n° 302 du 29 décembre 2021 | Légifrance 

 

Organisation du travail 

Modalités dérogatoires de télétravail  

Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 a organisé les conditions et les modalités de mise en œuvre du 

télétravail dans la fonction publique. La période de crise sanitaire étant venue bouleverser ce cadre, un accord 

relatif au télétravail dans les trois versants de la fonction publique a été signé le 13 juillet 2021 (CF les Infos 

statutaires du CDG 76 de septembre 2021, p. 21 à 25).  

La quotité maximale de télétravail dans la fonction publique a été ainsi fixée à 3 jours hebdomadaires pour un 
agent à temps plein, quotité à laquelle il peut toutefois être dérogé pour les situations spécifiques, notamment 
pour les personnes en situation de handicap, pour les femmes enceintes et les proches aidants. Un décret vient 
en préciser les modalités. 
 
A la demande des agents, il est donc possible, depuis le 23 décembre 2021, de déroger au plafonnement des 

trois jours de télétravail dans les cas suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

Capital décès 
(depuis le 01.01.2021) 

Fonctionnaire

CNRACL

Dernière rémunération

brute annuelle 

Fonctionnaire 
CNRACL de plus de 
62 ans en activité

1/4 de la dernière 
rémunération brute 

annuelle

Fonctionnaire 
IRCANTEC

Contractuels

Rémunération annuelle 
moins 3472 euros

(ou 75 % de la rémunération 
annuelle si moins favorable)

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=1Acbcyj7-Ii_D2boWgiQWaKnVxN5OWzaRM1sGMk47yQ
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=1Acbcyj7-Ii_D2boWgiQWaKnVxN5OWzaRM1sGMk47yQ
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032036983/
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2021/09/infos-statutaires-cdg76-septembre-2021.pdf
https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2021/09/infos-statutaires-cdg76-septembre-2021.pdf
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 Décret n° 2021-1725 du 21 décembre 2021 modifiant les conditions de mise en œuvre du télétravail dans la 

fonction publique et la magistrature, Journal officiel n° 297 du 22 décembre 2021 | Légifrance 

Un accord local portant sur la mise en œuvre du télétravail 

Jean-Claude WEISS, Président du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Seine-Maritime, 
et les différents représentants des syndicats ont signé, le vendredi 7 janvier 2022, un accord local portant sur 
la mise en œuvre du télétravail au sein des collectivités territoriales et établissements publics relevant du 
Comité Technique Intercommunal de la Seine-Maritime. 

 

Pour en savoir plus : 
https://www.cdg76.fr/actualites/teletravail-signature-dun-accord-local-entre-le-cdg-76-et-les-organisations-
syndicales/ 

 
 

• Durée de 6 mois maximum sur avis du service 
de médecine préventive ou du médecin du 
travail, renouvelable dans les mêmes conditions 

Agents dont l'état de 
santé ou le handicap 

le justifient

• sans limitation de duréeFemmes enceintes

• Durée 3 mois maximum renouvelable
Agents éligibles au 
congé de proche 

aidant

• autorisation temporaire de télétravail

Situation 
exceptionnelle 

perturbant l'accès au 
service ou le travail sur 

site

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044538035
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044538035
https://www.cdg76.fr/actualites/teletravail-signature-dun-accord-local-entre-le-cdg-76-et-les-organisations-syndicales/
https://www.cdg76.fr/actualites/teletravail-signature-dun-accord-local-entre-le-cdg-76-et-les-organisations-syndicales/
https://www.cdg76.fr/actualites/teletravail-signature-dun-accord-local-entre-le-cdg-76-et-les-organisations-syndicales/
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Vous avez reçu, le 25 janvier 2022, un mail des services de la Préfecture sollicitant la transmission d’une 

délibération pour justifier du temps de travail applicable aux agents de votre collectivité. En effet, depuis le 1er 

janvier 2022, celui-ci doit être égal à 1607 heures par an pour un temps complet, sauf dérogation. 

Pour vous aider à répondre à cette demande, le Centre de gestion 76 met à votre disposition un modèle de 

délibération relatif au temps de travail au 1er janvier 2022  

Vous pouvez, dès à présent, inscrire cette délibération à l’ordre du jour de votre prochain Conseil et en 

transmettre dès à présent le projet afin d’obtenir l’avis préalable du Comité technique à l'adresse mail 

marianne.lebret@cdg76.fr 

 

Protection sociale 

RAPPEL - Protection sociale complémentaire (PSC) : un débat à organiser au plus tard le 18 

février 2022   

Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et des établissements publics sont tenus d’organiser 

un débat sur la protection sociale complémentaire (PSC) avant le 18 février 2022, conformément aux dispositions 

de l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 

publique. 

Le CDG 76 vous accompagne 

Pour en savoir plus : 

https://www.cdg76.fr/actualites/de-nouvelles-obligations-pour-les-employeurs/ 

 

 

Statut de l’élu 

Formation des élus 

« Un décret constitue une nouvelle mesure d'application de la réforme de la formation des élus locaux prévue 

par deux ordonnances du 20 et 27 janvier 2021. Il précise le cadre conventionnel et réglementaire auquel la 

caisse des dépôts et consignations, gestionnaire du dispositif, devra se conformer, s'agissant notamment de la 

convention pluriannuelle conclue avec l'Etat, du recouvrement des cotisations des élus et du paiement des 

prestations de formation, ou du contenu des conditions générales d'utilisation du service dématérialisé afférent. 

Il modifie les dispositions du code du travail relatives à ce service dématérialisé afin d'y intégrer le droit individuel 

à la formation. Il étend l'application du droit commun de la formation professionnelle aux organismes agréés  

https://48r54.r.bh.d.sendibt3.com/mk/cl/f/4a6mM0dHRqQP4WzLupG_CJYq7MJcqLXFMba44eM_LGk8j_7CXIfO9sdlRYe8qPxwv_wZVcI5jQiminMQr38QUnY3ejUroHlXJDYssLxg5H8fOiMnK7Anm6fE0Otpg401TeTthCy0rZ6yJsK93c674OHaTeoKzBJ2CUdcRo8vNTnwqlp__5tX493l0ad72LlA6WPgdHhh7TbmKi9dZKbHml_O1nIcpWgusnWbwfFXt3ggU9Ebvd7oOic3sPTf-7_OuLcTKlaP0sWcCG3Q9fSH4GmvLfXO2DmOIAQcwhdNJN7UweCL3Bs6oW0moATJvUqOsnyh
https://48r54.r.bh.d.sendibt3.com/mk/cl/f/4a6mM0dHRqQP4WzLupG_CJYq7MJcqLXFMba44eM_LGk8j_7CXIfO9sdlRYe8qPxwv_wZVcI5jQiminMQr38QUnY3ejUroHlXJDYssLxg5H8fOiMnK7Anm6fE0Otpg401TeTthCy0rZ6yJsK93c674OHaTeoKzBJ2CUdcRo8vNTnwqlp__5tX493l0ad72LlA6WPgdHhh7TbmKi9dZKbHml_O1nIcpWgusnWbwfFXt3ggU9Ebvd7oOic3sPTf-7_OuLcTKlaP0sWcCG3Q9fSH4GmvLfXO2DmOIAQcwhdNJN7UweCL3Bs6oW0moATJvUqOsnyh
mailto:marianne.lebret@cdg76.fr
https://www.cdg76.fr/actualites/de-nouvelles-obligations-pour-les-employeurs/
https://www.cdg76.fr/actualites/de-nouvelles-obligations-pour-les-employeurs/
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pour la formation des élus locaux, en matière d'obligations déclaratives, de règles de fonctionnement et de 

qualité. Il prolonge par ailleurs le délai dont disposent les élus locaux pour déposer une demande de versement 

de l'allocation différentielle de fin de mandat afin qu'il corresponde à la durée de versement possible de cette 

allocation, et modifie une disposition réglementaire relative au crédit d'heures des élus municipaux, afin de la 

conformer aux changements législatifs introduits par l'article 87 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 

relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique. » 

Pour en savoir plus sur les évolutions des modalités de gestion des cotisations dues au titre du DIF ELUS à compter 

de 2022:  

https://retraitesolidarite.caissedesdepots.fr/content/volutions-compter-de-2022-des-modalit-s-de-gestion-

des-cotisations-dues-au-titre-du-dif-elus 

 Décret n° 2021-1708 du 17 décembre 2021 relatif à la gestion et au service dématérialisé du fonds du droit 

individuel à la formation des élus, aux droits et obligations des organismes de formation des élus locaux et 

portant diverses dispositions relatives aux droits des élus locaux et au compte personnel de formation, 

Journal officiel n° 295 du 19 décembre 2021 | Légifrance 

https://retraitesolidarite.caissedesdepots.fr/content/volutions-compter-de-2022-des-modalit-s-de-gestion-des-cotisations-dues-au-titre-du-dif-elus
https://retraitesolidarite.caissedesdepots.fr/content/volutions-compter-de-2022-des-modalit-s-de-gestion-des-cotisations-dues-au-titre-du-dif-elus
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044518073
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044518073
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044518073
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044518073


 

 

 

 
Circulaires 

Actes des collectivités 

Un déféré-suspension préfectoral contre les actes des collectivités portant atteinte au 

principe de laïcité 

Une instruction aux préfets présente l’application du nouveau déféré-suspension en matière de laïcité organisé 

par la loi confortant le respect des principes de la République du 24 août 2021. 

La circulaire précise la liste des domaines couverts par le déféré suspension et notamment l’organisation de 

services publics locaux ou le recrutement au sein de la FPT. 

 Instruction du Gouvernement du 31 décembre 2021 relative au contrôle de légalité des actes portant 

gravement atteinte aux principes de laïcité et de neutralité des services publics | Ministère de l’Intérieur  

 

Action sociale 

Prestations interministérielles d’action sociale : les taux en 2022 

Une circulaire du Ministère de la transformation et de la fonction publiques précise les taux applicables à compter 

du 1er janvier 2022 pour les prestations interministérielles d’action sociale à réglementation commune. 

 

https://media.interieur.gouv.fr/bomi/BOMI2022-1-1/textes/B00_20211231_TERB2132392J.pdf
https://media.interieur.gouv.fr/bomi/BOMI2022-1-1/textes/B00_20211231_TERB2132392J.pdf


 

 

 

 

 

 

 

 

 

NDLR : Cette liste est seulement indicative. Pour les collectivités locales et les établissements, une délibération 

est toutefois nécessaire pour déterminer le type, la nature et le montant des prestations d’action sociale 

proposées. 

 Circulaire du 31 décembre 2021 relative aux prestations interministérielles d’action sociale à 
réglementation commune | Légifrance 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/pdf/cir_45259/CIRC
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/pdf/cir_45259/CIRC


 

 

  


